DÉCLARATION 

DU  ROC 

Relative  à l’Ordonnance  criminelle. 

Donnée  à Verfailles  le  premier  Mai  1788. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Na- 
varre : A tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ; 
Salut.  Les  grands  objets  d’AdminiRration  dont  Nous  fommes 
occupés,  ne  nous  font  pas  perdre  de  vue  les  autres  genres  de 
bien  que  peut  opérer  notre  amour  pour  nos  Peuples.  La  Lé- 
giflation  de  notre  Royaume  follicite  particulièrement  notre 
vigilance.  Nos  Loix  criminelles  fur-tout,  cette  portion  fi  im- 
portante de  l’ordre  public , méritent  d’autant  plus  de  fixer  notre 
attention,  quelles  intérefîent  à la  fois  notre  humanité  & notre 
juftice. 

Lorfque  Louis  XIV , de  glorieufe  mémoire , voulut  donner 
à fes  Tribunaux  le  Code  qui  réglé  encore  aujourd’hui  leurs 
jugemens  en  matière  criminelle  , il  fit  précéder  cet  aèle  mémo- 
rable de  fa  fagefie  par  des  conférences  folemnelles , & après 
s’être  éclairé  par  les  confeils  des  Magifirats  les  plus  recom- 
mandables de  la  Nation  , il  publia  fon  Ordonnance  de  mil  fix 
cent  foixante  & dix. 

Malgré  des  précautions  fi  dignes  de  concilier  à cette  Loi  le 
fuffrage  univerfel,  Nous  ne  faurions  nous  dilfimuler  qu’en  con- 
fervant  le  plus  grand  nombre  de  fes  difpofitions , Nous  pouvons 
en  changer  avantageufement  piufieurs  Articles  principaux , 
la  réformer  fans  l’abolir.  Nous  avons  donc  confidéré  que  ces 
Commilfaires  eux-mêmes  n’ont  pu  tout  prévoir  en  débrouillant 
le  chaos  de  la  Jurifprudence  criminelle , que  les  procès-verbaux 
de  leurs  conférences  attellent  qu’ils  furent  fouvent  divifés  fur 
des  points  importans , & que  la  décifion  ne  parut  pas  confirmer 
toujours  les  avis  les  plus  fages  -,  que  depuis  la  rédaélion  de  cette 

A 

TBU-MVBzUlit 

UüSJ’&î 


2 

Ordonnance,  le  feul  progrès  des  lumières  fuffiroit  pour  nous 
inviter  à en  revoir  attentivement  les  difpofitions,  & à les  rap- 
procher de  cette  raifon  publique , au  niveau  de  laquelle  Nous 
voulons  mettre  nos  Loixj  enfin  que  le  tems  lui-même  a pu 
introduire  ou  dévoiler , dans  l’exécution  de  l’Ordonnance  cri- 
minelle , des  abus  eflentiels  à réformer.  : & à l’exemple  des  Lé- 
giflateurs  de  l’antiquité,  dont  la  fagefle  bornoit  l’autorité  de 
leur  Code  à un  période  de  cent  années , afin  qu’après  cette 
épreuve  la  Nation  pût  juger  les  Loix  , Nous  avons  obfervé  que 
ce  terme  étant  maintenant  expiré  , Nous  devions  foumettre  à 
une  révifion  générale  cette  même  Ordonnance  criminelle  qui  a 
fubi  le  jugement  d’un  fiecle  révolu. 

Pour  procéder  à ce  grand  ouvrage  avec  l’ordre  & la  fagefie 
qu’il  exige,  Nous  nous  propofons  de  nous  environner  de  toutes 
les  lumières  que  Nous  pourrons  réunir  autour  du  Trône  où 
la  divine  Providence  nous  a placés.  Tous  nos  Sujets  auront  la 
faculté  de  concourir  à l’exécution  du  projet  qui  nous  occupe , 
en  adrefîant  à notre  Garde  des  Sceaux  les  obfervations  & mé- 
moires qu’ils  jugeront  propres  à nous  éclairer.  Nous  élèverons 
ainfi  au  rang  des  Loix  les  réfultats  de  l’opinion  publique , après 
qu’ils  auront  été  fournis  à l’épreuve  d’un  mûr  & profond  exa- 
men, & Nous  chercherons  tous  les  moyens  d’adoucir  la  févé- 
rité  des  peines , fans  compromettre  le  bon  ordre  & la  sûreté 
générale. 

L’èfprit  fyftématique  n’excitera  jamais  que  notre  méfiance. 
Nous  voulons  éviter  tout  excès  dans  la  réforme  de  nos  Loix 
criminelles , celui  même  de  la  clémence , auquel  il  feroit  fi 
doux  de  fe  livrer,  s’il  n’enhardifloit  au  crime  par  l’efpoir  de 
l’impunité. 

Notre  objet  invariable  dans  la  révifion  de  nos  Loix  crimi- 
nelles, eft  de  prévenir  les  délits  par  la  certitude  & l’exemple 
des  fupplices  ; de  raflurer  l’innocence  en  la  protégeant  par  les 
formes  les  plus  propres  à la  manifefter  ; - de  rendre  les  châtimens 
inévitables,  en  écartant  de  la  peine  un  excès  de  rigueur,  qui 
porteroit  à tolérer  le  crime  plutôt  qu’à  le  dénoncer  à nos  Tribu- 
naux ; & de  punir  les  malfaiteurs  avec  toute  la  modération  que 
l’humanité  réclame , & que  l’intérêt  de  la  fociété  peut  permettre 
à la  Loi. 

Mais  en  attendant  que  notre  fagefie  ait  opéré  une  fi  utile 


révolution , dont  Nous  efpérons  que  nos  Sujets  éprouveront 
inceffamment  les  heureux  effets , Nous  voulons , en  annonçant 
nos  intentions  à nos  Peuples,  abroger  dès-à-préfent  plusieurs 
abus  auxquels  il  nous  a paru  inftant  de  remédier. 

Le  principal  abus  qui  rendroit,  en  ce  genre,  tous  les  autres 
irrémédiables  jufqu’à  la  parfaite  réforme  de  nos  Loix  criminelles, 
a pour  principe  la  difpofition  de  l’Article  vingt-un  du  Titre 
vingt-cinq  de  l’Ordonnance  de  mil  fix  cent  foixante-dix , qui, 
en  ordonnant  que  les  jugemens  feront  exécutés  le  même  jour 
qu’ils  auront  été  prononcés  aux  condamnés , laiffe  aux  Juges  la 
faculté  de  les  mettre  à exécution  auflï-tôt  qu’ils  font  rendus.  Cette 
promptitude  peut  être  utile  dans  des  cas  particuliers  où  il  importe 
de  rétablir  le  bon  ordre , par  la  terreur  d’un  exemple  qui  ne 
fouffre  point  de  délai;  & Nous  l’avons  autorifée  dans  ces  cir- 
çonftances.  Mais  dans  la  punition  des  autres  délits , une  pa- 
reille forme  rend  illufoire  l’efpoir  de  recourir  à notre  clémence 
ou  d’éclairer  notre  Juftice. 

Notre  humanité  n’eft  point  effrayée  de  mettre  un  intervalle 
entre  la  lignification  des  Arrêts  de  mort  & leur  exécution.  Nous 
avons  reconnu  que  les  condamnés  étoient  prefque  toujours 
inftruits  d’avance  de  leurs  jugemens  dans  les  prifons,  & que 
cette  notification  étoit  d’autant  plus  néeeffaire , quelle  ne  ferait 
encore  qu’infuffifamment  fuppléée  par  le  confeil  que  Nous  nous 
propofons  de  leur  donner,  pour  les  diriger  dans  leurs  défenfes. 

Un  autre  abus  que  nous  pouvons  fupprimer  dès-a-préfent, 
c’eft  l’interrogatoire  fur  la  feîette.  Cette  formalité  flétriffante 
n’entra  jamais  dans  la  claffe  des  peines  impofées  par  nos  Loix; 
elle  bleffe  d’ailleurs  ouvertement  le  premier  de  tous  les  prin- 
cipes en  matière  criminelle , qui  veut  qu’un  accufé  , fût-il  con- 
damné à mort  en  première  inftance , foit  toujours  réputé  in- 
nocent aux  yeux  de  la  Loi,  jufqu’à  ce  que  fa  fentence  foit  con- 
firmée en  dernier  reffort.  Il  n’eft  donc  pas  jufte  que  le  fupplice 
de  l’ignominie  précédé  cet  arrêt  définitif,  qui  peut  feul  confta- 
ter  irrévocablement  fon  crime , & l’expofe  à perdre  la  tranquil- 
lité d’efprit  dont  il  a befoin  pour  fe  défendre  devant  fes  Juges. 

Attentifs  à Nous  défendre  de  toute  précipitation  dans  l’amour 
même  du  bien  , Nous  avions  déjà  porté  nos  regards  fur  ce 
genre  de  peines  que  la  Loi  avoir  autorifé  dans  l’enceinte  des 
Tribunaux.  Nous  avions  pçnfé  que  la  queftion  toujours  in  jufte 
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pour  completter  la  preuve  des  délits , pouvoir  être  neceffaire 
pour  obtenir  la  révélation  des  complices;  & en  coniequence 
par  notre  Déclaration  du  z4  Août  .780,  Nous  aurons  profçnt 
fa  queftion  préparatoire  , fans  abolir  encore  la  queftion 1 préa- 
lable. De  nouvelles  réflexions  Nous.ont  convaincus  de  lilluhon 
& des  inconvéniens  de  ce  genre  d epreuve  , qui  ne  conduit 
jamais  fûrement  à la  connoiffance  de  la  vente  , P™  “Se  or^ 
nairement  fans  fruit  le  fupplice  des  condamnes , & peut  plus 
foùvent  égarer  nos  Juges  que  les  éclairer.  Cette  épreuve  devient 
prefque  toujours  équivoque  par  les  aveux  abfurdes,  les  contra- 
«liâions  & les  rétraâatiors  des  criminels.  Elle  eft  embarraffante 
pour  les  Juges  qui  ne  peuvent  plus  démeler  la  vente  au  milieu 
dé  cris  de§la  douleun  Enfin  elle  eft  dangereufe  pou, ' inno- 
cence en  ce  que  la  torture  pouffe  les  patiens  à des  déclara- 
tions fauffes , qu’ils  n’ofent  plus  retra&r , de  peur  de  voi 

xen^uveUerleurstou  ^ oM  déterminés  à tenter  un  moyen 
plus  dou"  fans  être  moins  fur , pour  forcer  les  malteems  de 
nommer  leurs  complices.  Nous  avons  penfe  que  la  Loi  ayant 
confié  à la  religion  du  lerment  les  plus  grands  interets  de 
fociété  puifquelle  en  fait  dépendre  la  vie  des  hommes, 
elle  pouvoit  Padopter  aufii  pour  garant  de  la  furete  publique, 
dans  les  dernieres  déclarations  des  coupables.  Nous  nous  fommes 
donc  décidés  à effayer , du  moins  provifoirement,  de  ce  moyen  î 
Nous “ant,  quoiqu’à  regret,  de  rétablir  la  queftion  préa- 
lable fi  d’après  quelques  années  d’experience , les  rapports de 
ims  Juges  Nous  ^pprenoient  qu’elle  fût  d’une  mdilpenfable 

fléCrffte  inftitution  de  faire  imprimer  & afficher  les  Arrêts  en 
matière  “criminelle  , Nous  a paru  d’autant  plus  precieufe  au 
maintien  de  l’ordre  public,  qu’elle  multiplie  en  quelque  forte 
l’exemple  des  fuppliccs , qu’elle  contribue  à prévenir  les  crimes 
par  la  crainte  des  châtimens , quelle  reproduit  fans  ceffe  fous 
fes  veux  des  Peuples  l’aSion  des  Loix  qui  les  protègent  & 
quelle  fert  à exciter  la  vigilance  des  Juges , par  la  feule  publ  - 

d^1àT 'nos  Cours  ont  reftreint  l’influence  d’un 
ufaeefi  lalutaire  , en  adoptant  dans  leurs  Arrêts  une  formule 
vafue,  qui,  fans  articuler  expreffément  le  crime,  ne  motive 


les  higemens  portant  peine  de  mort , que  fur  les  feuls  cas  ré- 
fultans  du  procès.  D’où  il  fuit  que  nos  Peuples  peuvent  quelque- 
fois ignorer  les  caufes  de  ces  condamnations  folemnelles , 
qui,  en  mettant  k peine  à la  fuite  du  délit,  doivent  toujours 
montrer  le  délit  à côté  de  la  peine.  0 r 

Cette  formule  fi  évidemment  contraire  a 1 objet  & à lelpnt 
des  Loix  pénales , Nous  expofant  d’ailleurs  Nous-memes  tous 
les  jours  à demander  des  éclairciffemens  fur  les  Arrêts  qvn  ous 
font  déférés , Nous  avons  cru  devoir  enjoindre  a nos  Cours, 
foit  quelles  prononcent  en  première  ou  en  derniere  mi  ance, 
d’indiquer  à l’avenir , en  termes  exprès  & formels  dans  leurs 
Jugemens  , les  crimes  pour  lefquels  elles  infligeront  des  peines 

afftiéfives  ou  infamantes.  . , . , 

Enfin  Nous  avons  confidéré  que  les  précautions  qu  exige  a 
fùreté  publique  , obligeoient  quelquefois  nos  Tribunaux  de 
fuivre , dans  la  recherche  des  crimes,  des  indices  trompeurs , & les 
expofoient  à confondre  d’abord  les  innocens  avec  les  coupables. 
Cependant , après  que  far  de  faufles  apparences , nos  Sujçts 
ail  traduits  1 Juftice  , ont  ftibi  toutes  les  ngueurs  dune 
pourfuite  criminelle,  s’il  n’y  a point  de  Partie  civile  au  Procès , 
fur  laquelle  tombent  les  dépens , nos  Cours  les  dechargen  , 
il  eft  vrai , de  toute  accufation  & les  renvoient  abfous , mais 
elles  ne  font  point  imprimer , & afficher , au  nom  de  la  Loi , 
ces  Arrêts  d’abfolution  qui  doivent  les  remtegrer  dans  1 opinion 
publique.  Nous  défirons  & Nous  efpérons  de  pouvoir  leur  pro- 
curer dans  la  fuite  les  dédommagemens  auxquels  ils  ont  alors 
droit  de  prétendre;  & Nous  nous  réduifons  avec  peine  aujour- 
d’hui à n accorder  pour  indemnité  à leur  innocence,  que  la  cer- 
titude d’être  folemnellement  reconnue  & mamfeftee  ; mais  du 
moins,  enattendant  que  Nous  puiffions  compenfer  pleinement 
ks  dommages  qu’elle  aura  foufferts,  Nous  voulons  lui  affiner 
dès  ce  moment , dans  toute  fou  intégrité , cette  réparation  qui 
laide  encore  à notre  Juftice  de  fi  légitimes  regrecs.  . 

L’honneur  de  tous  nos  Sujets  étant  fous  notre;  prote&on 
fpéciale , comme  la  plus  précieufe  de  leurs  propnetes,  c elt  a 
istous  à fournir  aux  frais  de  l’impreffion  & de  1 affiche  de  ces 
Jugemens  d’abfolution;  & Nous  ne  balançons  pas  den  unpofer 
la  charge  à notre  Domaine,  comme  une  portion  effentielle  de 
la  Juftice  que  Nous  devons  à nos  Peuples. 
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A CES  CAUSES , & autres  à ce  Nous  mouvant , de  l’avis  de 
notre  Confeil , & de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffance  & 
autorité  royale,  Nous  avons,  par  ces  Préléntes,  dit,  déclaré  & 
ordonné,  difons,  déclarons  & ordonnons,  voulons,  & Nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier* 

Abolirons  l’ufage  de  la  fellette  ; feront  les  accufés , ainli  que 
les  impétrans  nos  Lettres  d’abolition,  rémiffion  & autres  en 
matière  criminelle,  interrogés  lors  du  Jugement,  derrière  le 
Barreau,  encore  qu’il  y ait  contr’eux  des  condamnations  ou 
concluions  à des  peines  afîliélives  ou  infamantes;  ordonnons 
à cet  effet  qu’il  fera  placé  dans  nos  Cours  & Jurifdiêlions , der- 
rière le  Barreau  , un  Liège  ou  banc  de  bois,  affez  élevé  pour 
que  les  accufés  puiffent  être  vus  de  tous  leurs  Juges;  laiions 
au  choix  defdits  accufés  de  refier  debout  ou  aflis  , ce  dont  les 
Préfidens  de  nos  Cours  & les  Juges  qui  préfiderqnt  au  Jugement 
dans  Jes  Jurifdiélions,  feront  tenus  de  les  avertir, 

II.  Défendons  de  dépouiller  les  accufés  des  vêtemens  difi* 
tinélifs  de  leur  état,  même  des  marques  extérieures  de  leurs 
dignités , s’ils  en  font  revêtus  ; pourront  néanmoins  être  obligés 
de  quitter  leurs  armes, 

III.  Ne  pourront  nos  Juges,  même  nos  Cours,  prononce^ 
en  matière  criminelle,  pour  Les  cas  réfultans  du  procès;  voulons 
que  tout  Arrêt  ou  Jugement  énonce  & qualifie  expreffément 
les  crimes  & délits  dont  I’accufé  aura  été  convaincu  , & pour 
îefquels  il  fera  condamné  ; exceptons  les  Arrêts  purement 
confirmatifs  de  Sentence  des  premiers  Juges , dans  lef  quelles 
iefdits  crimes  & délits  feraient  expreffément  énoncés  ; à la 
charge  par  nos  Cours  de  faire  tranferire , dans  le  vu  de  leurs 
Arrêts , lefdites  Sentences  des  premiers  Juges  ; le  tout  à peine 
de  nullité, 

IV.  La  difpofition  de  nos  Ordonnances,  par  laquelle  il  fuffit, 
pour  que  les  Arrêts  en  matière  criminelle  paffent  à l’avis  le 
plus  févère  , que  cet  avis  prévaille  de  deux  voix , n’aura  liep 
qu’à  l’égard  de  toutes  autres  peines  qu’à  celles  de  mort  ; 
voulons  qu’aucune  condamnation  à la  peine  de  mort  ne  puiffp 
être  prononcée  en  dernier  raifort , fi  l’avis  nç  prévaut  de  trois  yoi^. 
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V.  Aucun  Jugement  portant  peine  de  mort  naturelle  , ne 
pourra  être  exécuté  qu’un  mois  après’  qu’il  aura  été  prononcé 
au  condamné  : ordonnons  à nos  Procureurs  Généraux  , ainfi 
qu’à  nos  Procureurs  ès  Grands-Bailliages  , d’inltruire  notre 
Chancelier  ou  Garde  des  Sceaux , par  le  premier  courier  qui 
fuivra  la  date  defdits  Jugemens,  de  la  nature  des  délits  fur  lef- 
quels  ils  feront  intervenus  , de  la  date  du  jour  où  ils  auront  été 
rendus , & de  celles  du  procès-verbal  de  leur  prononciation 
au  condamné  ; leur  défendons  de  faire  en  aucun  cas  procéder  à 
l’exécution  avant  l’expiration  dudit  délai , û ce  n’eft  qu’il  en 
foit  par  Nous  autrement  ordonné. 

V I.  Exceptons  de  la  difpoîition  de  l’article  précédent  les 
Jugemens  rendus  pour  des  cas  de  fédition  ou  émotion  popu- 
laire ; feront  lefdits  Jugemens  exécutés  le  jour  qu’ils  auront  été 
prononcés  aux  condamnés. 

VIL  Nos  Cours  & Juges  ordonneront  que  tout  Arrêt  ou 
Jugement  d’abfolution , rendu  en  dernier  reffort , ou  dont  il  n’y 
aura  appel,  fera  imprimé  & affiché  aux  frais  de  la  Partie  civile, 
s’il  y en  a , linon  aux  frais  de  notre  Domaine  ; les  autorifons  à 
décerner  , pour  lefdits  frais , exécutoire  fur  notre  Domaine  , en 
la  forme  ordinaire , jufqu’à  concurrence  de  deux  cens  exem- 
plaires en  notre  Cour  de  Parlement  & Cour  des  Aides  de  Paris, 
cent  cinquante  exemplaires  en  nos  autres  Cours  fupérieures , 

8c  cent  exemplaires  en  nos  Grands-Bailliages;  fauf  aux  accufés, 
renvoyés  abfous , d’en  faire  imprimer  & afficher  en  plus  grand 
nombre  à leurs  frais. 

VIII.  Notre  Déclaration  du  24  Août  1780  fera  exécutée , 

& y ajoutant , abrogeons  la  queftion  préalable. 

IX.  Vouions  néanmoins  que  le  jour  de  l’exécution,  il  foit 
procédé  par  le  Juge-Commiffaire , en  la  forme  prefcrite  par 
nos  Ordonnances , à l’interrogatoire  des  condamnés  à mort  ; & 
feront  lefdits  condamnés  interrogés , encore  qu’ils  aient  conff 
tamment  dénié  dans  le  cours  de  l’inftruéHon , & qu’il  paroiffe, 
par  la  nature  du  crime  & par  la  qualité  des  preuves  , qu’il  n’y 
a lieu  à révélation  d’aucuns  complices. 

X.  Voulons  auffi  qu’encore  que  lefdits  condamnés  aient 
perffilé  à dénier  dans  leurdit  interrogatoire,  ils  foient  récolés  f* 
ffir  fcelui , & qu’il  ne  foit  procédé  au  récolement  qu’au  moment 

de  l’exécution;  à l’effet  de  quoi  fera  tout  condamné  préalable» 
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ment  conduit  à la  falîe  deftinée  au  Juge  ou  Commiffaire. 

XI.  Dans  le  cas  oii  le  condamné  auroit  chargé  des  com- 
plices, il  fera  procédé  à la  confrontation  en  la  forme  ordinaire, 
de  la  feule  ordonnance  du  Commiffaire. 

XII.  Laiffons  néanmoins  à la  prudence  dudit  Commiffaire 
d’ordonner  qu’il  fera  procédé  fur  le  champ  au  récolement , 
dans  les  cas  où  il  y auroit  néceffité  urgente  conftatée  par  le 
rapport  de  Médecins  ou  gens  à ce  connoiffant , lequel  rapport 
fera  joint  au  procès  ; & fera  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  pré- 
fent  article  & par  les  deux  articles  précédens,  obfervé,  à peine 
de  nullité  de  l’interrogatoire  & récolement , qui  ne  pourront 
faire  charge  & ne  ferviront  que  de  fimple  mémoire.  Si  don- 
nons en  mandement  à nos  amés  & féaux  Confeillers  les 
Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Paris , que  ces  pré- 
fentes  ils  aient  à faire  lire  , publier  & regiftrer , & le  contenu 
en  icelles  garder  & obferver  félon  leur  forme  & teneur  : Car 
tel  eff  notre  plaifir  ; & afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & ffable 
à toujours,  Nous  y avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à 
Verfailles , le  premier  jour  du  mois  de  Mai,  l’an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-huit , & de  notre  règne  le  quatorzième. 
'Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , Par  le  Roi.  Le  Baron  de  Breteuil. 
Vifa  de  Lamoignon. 

Le  Roi  , féant  en  fon  Lit  de  Jujlice,  a ordonné  & ordonne  que  la 
préfente  Déclaration  fera  enregijlrée  au  Greffe  de  fon  Parlementy 
& que  fur  le  repli  d icelle  il  foit  mis  que  lecture  en  a été  faite  Ù 
ledit  enregiflrement  ordonné , ce  requérant  fon  Procureur  Général , 
pour  être  le  contenu  en  icelle  exécuté  félon  fa  forme  & teneur. 
Fait  en  Parlement  , le  Roi  tenant  fon  Lit  de  Jujlice , au  Château 
de  Verfailles , le  huit  Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé  LEBRET. 


A PARIS,  chez  N.  H.  Nyon,  Imprimeur  du  Parlement, 
rue  Mignon  Saint- André- des- Arcs,  7788. 


